
Plan stratégique
national français :

Contribution
de la FGA-CFDT

PAC
post-2020



4
4

La FGA-CFDT propose de mobiliser, concrètement, le 
plan stratégique national, pour soutenir le dévelop-
pement de l’emploi de qualité :

	 Soutenir les pratiques favorables à l’emploi de qualité

	 Accompagner les projets collectifs territoriaux

L’emploi agricole consti-
tue une préoccupation 
de tous car il est indis-
pensable pour assurer 
l’autosuffisance du sys-

tème alimentaire ainsi que pour 
maintenir la vitalité des territoires 
ruraux. La structure de l’emploi a 
beaucoup évolué. Le nombre d’ex-
ploitants baisse fortement quand 
l’emploi salarié progresse. Une 
autre dynamique est en cours avec 
une stagnation de l’emploi salarié 
permanent et une forte hausse de 

l’emploi précaire. Dans certains secteurs comme le maraichage, ces tendances sont 
exacerbées avec une forte progression de l’effectif de travailleurs saisonniers qui vient 
se substituer à l’effectif permanent !

Cette précarité de l’emploi en agriculture, avec parfois des conditions d’emploi, de 
travail, de logement inacceptables, constitue une forte vulnérabilité de l’agriculture 
européenne et française comme nous avons pu le constater lors de la crise de la Co-
vid-19. Le secteur agricole constitue pourtant un vivier d’emplois à développer. 

La nécessaire transition agroécologique ne pourra réussir sans associer exigences 
sociales et environnementales.

Pour la FGA-CFDT, la PAC doit s’emparer de la question de l’emploi, facteur clé 
de la résilience de notre système alimentaire. Il nous parait nécessaire d’élever 
les standards européens, environnementaux comme sociaux, notamment par la 
conditionnalité des aides. 

Par ailleurs, la volonté de re-territorialiser, de raccourcir les circuits à la fois de 
commercialisation mais aussi de décision, émergente depuis quelques années, est 
devenue une préoccupation prioritaire sous l’effet de la crise de la Covid-19. Déve-
lopper et sécuriser l’emploi local est une priorité pour assurer la résilience des 
territoires et des systèmes alimentaires.

Les thématiques liées à l’emploi et au développement territorial sont inscrites dans les 
objectifs confiés au plan stratégique national par la proposition de règlement pour la 
future PAC ainsi que dans les besoins nationaux identifiés dans le diagnostic partagé 
élaboré en concertation avec les parties prenantes début 2020.



Soutenir les pratiques favorables 
à l’emploi de qualité
A l’image des paiements pour services environnementaux (PSE), qui pourraient entrer dans le plan 
stratégique national via les éco-programmes, la France peut envisager un dispositif qui rémunère 
mieux celui qui fait mieux au niveau social et, à l’image des mesures agro-environnementales et clima-
tiques (MAEC), des rémunérations pour financer les transitions.
• 	 Soutenir les actions volontaires des entreprises agricoles pour permettre à leurs salariés d’accéder 

à la formation et des accompagnements pour l’emploi et la formation (conseil d’évolution profes-
sionnelle, etc.) ou d’assurer un mandat local (instances de dialogue territorial ou professionnel) en 
finançant un chèque remplacement pour les salariés.

• 	 Encourager les agriculteurs qui complètent leur certification environnementale (Agriculture biolo-
gique, Haute valeur environnementale) par des critères sociaux en leur accordant une prime.

• 	 Encourager les agriculteurs qui adhérent à une démarche collective d’emploi partagé en leur accor-
dant une prime.

#DuSocialDansMonAssiette
Quels critères sociaux pour une Haute valeur 
environnementale et sociale ?

Le référentiel « Du social dans mon assiette ! » établi par la 
FGA-CFDT caractérise la performance sociale en cinq thé-
matiques. Plusieurs critères d’évaluation adaptés aux très petites 
entreprises de la production agricole sont mis en avant, parmi lesquels :

1. Emplois de qualité
 	l’entreprise est mieux disante que la convention collective sur la rémunération 

et éléments périphériques dit sociaux (intéressement, primes d’ancienneté, 13e 
mois, panier repas, transport)

2. Santé Sécurité au travail
 	document d’évaluation des risques réalisé, affichage obligatoire des informa-

tions de sécurité, Mise à disposition d’équipements, d’EPI

3. Expression et participation des salariés
 	L’entreprise informe les salariés des informations et actualités conventionnelles 

dans un lieu d’expression.
 	L’entreprise permet à ses salariés de participer aux instances de dialogue terri-

toriales ou professionnelles

4. Accès à la formation tout au long de la vie
 	L’entreprise permet à ses salariés de partir en formation ou en accompagne-

ment professionnel

5. Egalité – diversité dans l’entreprise



Accompagner les projets 
collectifs territoriaux
En vue de développer l’autonomie alimentaire, la résilience des territoires, la PAC doit davantage ac-
compagner les projets collectifs territoriaux, des projets qui intégrent une volet développement de 
l’emploi de qualité…
Il est question dans un projet alimentaire territorial ou dans un contrat de transition territorial de re-
construire des filières locales, d’emploi, de compétences, d’inclusion sociale aussi.
La FGA-CFDT propose de mobiliser les fonds du second pilier pour :
•	 Accompagner les évolutions et transitions professionnelles, en soutenant la 

conduite d’une gestion des emplois et des parcours professionnels (GEPP, ex-GPEC) 
territoriale en lien avec la relocalisation de la production ;

•	 Soutenir les initiatives collectives d’emploi partagé visant à pérenniser l’emploi 
et la sécurisation des parcours professionnels, en finançant l’animation et l’ingénierie 
pour soutenir les initiatives collectives d’emploi partagé (groupements d’employeurs territoriaux à 
échelle humaine, GEIQ, etc.).

Les organisations syndicales de salariés doivent être dans la gouvernance de ces projets territoriaux. Il 
est aussi nécessaire d’encourager le dialogue social territorial, en permettant aux salariés des exploita-
tions agricoles de s’y investir.
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